
1/2

APRÈS ART. 42 N° 760

ASSEMBLÉE NATIONALE
28 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3190)

Commission  

Gouvernement  

AMENDEMENT
N° 760

présenté par
 Mme Legrain,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, 

M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, 
Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 

M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 

M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 

Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 

Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 42, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Le dernier alinéa de l’article L. 2315-7 du code du travail est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Le référent prévu au dernier aliéna de l’article L. 2314-1 bénéficie d’un nombre d’heures de 
délégation supplémentaires fixé par décret en Conseil d’État ne pouvant être inférieur à six heures 
par mois pour les entreprises de moins de cinquante salariés et à neuf heures dans les autres 
entreprises pour l’exercice spécifique de ses fonctions. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe La France insoumise vise à octroyer un temps de délégation 
supplémentaire dédié à la prévention et au traitement des violences sexuelles et sexistes au travail 
(VSST) pour les référents en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements 
sexistes du comité social et économique (CSE).

Actuellement, ces référents ne disposent pas de temps de formation dédié à leurs attributions 
spécifiques ; à défaut de leur en accorder, cet amendement propose au moins d’augmenter leur 
quota d’heures de délégation. 
En effet les élus du personnel ne peuvent consacrer du temps de délégation pour la prévention et le 
traitement des VSS à moins de délaisser leurs autres responsabilités. Les élus CSE ne disposent déjà 
pas du temps suffisant pour mener à bien leur mandat : 64% d’entre eux prennent sur leur temps 
personnel pour ce faire (enquête Secafi et Alpha, 2025). 
Donner des responsabilités supplémentaires sans moyens concrets pour les assumer ne permettra 
pas de lutter efficacement contre les VSS en milieu professionnel. Cet amendement de repli propose 
donc d’y remédier, au moins en partie.


